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SEANCE ORDINAIRE DU 18 NOVEMBRE 2012 
  

*****  
  

Procès-verbal 
  
L'an deux mille douze et le dix-huit novembre à dix heures, les membres du Conseil de Communauté, 
légalement convoqués, se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, sis 50, Place Zeus à Montpellier, 
sous la présidence de M. J.-P. MOURE. 
  
Nombre de membres en exercice : 90 
Etaient présents : 
M. B. ABBOU, M. J.-M. ALAUZET, M. H. ALLOUCHE, M. F . ANDREU, M. F. ARAGON, M. M. 
ASLANIAN, M. J.F. AUDRIN, Mme E. BECCARIA, Mme A. B ENEZECH, Mme A. BENOUARGHA 
JAFFIOL, Mme F. BERGER, Mme S. BLANPIED, Mme S. BONIFACE-PASCAL, M. P. BONNAL, M. 
C. BOUILLE, M. T. BREYSSE, Mme R. BUONO, Mme T. CAPUOZZI-BOUALAM, Mme M. 
CASSAR, Mme M. CASTRE, M. P. CHASSING, M. P. COMBETTES, M. J.-P. COULET, Mme P. 
DANAN, M. M. DELAFOSSE, Mme G. DELONCLE, M. T. DEWI NTRE, Mme F. DOMBRE-COSTE, 
M. P. DUDIEUZERE, M. S. FLEURENCE, Mme C. FOURTEAU, M. M. FRAYSSE, Mme J. 
GALABRUN BOULBES, M. J.-L. GELY, M. J.-P. GRAND, Mm e I. GUIRAUD, M. L. JAOUL, M. R. 
JOUVE, Mme C. LABROUSSE, M. M. LANDIER, M. J.-M. LE GOUGE, M. M. LENTHERIC, M. M. 
LEVITA, M. J.-M. LUSSERT, M. R. MAILHE, Mme H. MAND ROUX, M. J. MARTIN, M. J. 
MARTINIER, M. P. MAUREL, M. J.-L. MEISSONNIER, M. C . MEUNIER, Mme P. MIENVILLE, 
Mme N. MIRAOUI, M. C. MORALES, M. J.-P. MOURE, M. A . MOYNIER, M. M. PASSET, M. G. 
PASTOR, M. E. PASTOR, M. Y. PELLET, M. L. POUGET, M me F. PRUNIER, M. C. QUIOT, M. R. 
REVOL, Mme D. SANTONJA, M. P. SAUREL, M. N. SEGURA, M. A. SIVIEUDE, Mme R. SOUCHE, 
M. R. SUBRA, M. P. THINES, M. J. TOUCHON, Mme C. TROADEC-ROBERT, M. F. TSITSONIS, M. 
C. VALETTE, M. P. VIGNAL, M. A. ZYLBERMAN, M. G. VA LLS suppléant de M. A. BARRANDON, 
M. M. GINER suppléant de M. R. CAIZERGUES, M. R. CALVAT suppléant de M. J.-M. CASTET, 
Mme M. RIZZOLI suppléant de M. B. JEAN.  
Pouvoir(s): 
Mme N. BIGAS à M. Y. PELLET, Mme A. BOYER à Mme G. DELONCLE, Mme J. CLAVERIE à 
Mme E. BECCARIA, Mme M. COUVERT à Mme A. BENEZECH, M. M. DUFOUR à Mme H. 
MANDROUX, M. M. GERVAIS à Mme M. CASSAR, M. H. MART IN à M. M. PASSET, Mme H. 
QVISTGAARD à M. M. LEVITA, M. C. SUDRES à Mme F. PRUNIER. 
  
AFFAIRE N°1 : APPROBATION DE l’ORDRE DU JOUR  
Monsieur le Président présente l’ordre du jour qui comporte 1 affaire. 
La Communauté d’Agglomération de Montpellier est aujourd’hui confrontée comme d’autres grandes 
agglomérations, aux conséquences de la mise en œuvre d’une disposition fiscale prévue à l’article 1647D du 
Code Général des Impôts. 
Cette situation affecte tout particulièrement les artisans, les commerçants, certaines professions libérales et les 
très petites et moyennes entreprises. Afin de préserver ce tissu économique essentiel pour notre territoire et 
compte tenu des évolutions de la réglementation en vigueur en matière fiscale, conformément aux dispositions 
de l’article L.2121-12 -3ème alinéa du Code Général des Collectivités Territoriales, il est proposé au Conseil 
d’approuver le caractère urgent de cette affaire. 
A l’unanimité, le Conseil adopte. 

 Refus de prendre part au vote : 0 
Abstention : 0 
Contre : 0 
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L’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 
 
AFFAIRE N° 2 HORS COMMISSION – COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES - 
DISPOSITIONS D'URGENCE ET RÉFORME DE LA FISCALITÉ  
  
M. J.-P. MOURE, Président de la Communauté d'Agglomération de Montpellier, rapporte : 
La Communauté d’Agglomération de Montpellier est aujourd’hui confrontée comme d’autres Communautés 
d’Agglomération aux conséquences de la suppression de la Taxe Professionnelle, décidée à la hâte par le 
précédent Gouvernement et instaurant notamment la Cotisation Foncière des Entreprises, impôt qui ne préserve 
pas les équilibres budgétaires des communes et de leurs groupements. 
En 2011, au niveau national, la suppression de la taxe professionnelle a permis un allégement d’impôt de 7.5 
milliards d’euros pour les entreprises. Cependant les ressources transférées aux collectivités territoriales et à 
leurs groupements n’ont pas compensé les pertes inhérentes à ces allégements. De plus, les évolutions des 
produits de substitution devraient être limitées entre 2% et 4% selon les taxes, à taux constants, alors que les 
bases de taxe professionnelle augmentaient de manière régulière de 6% à 7% par an compte tenu du dynamisme 
économique de l’ensemble de notre territoire. 
Afin de compenser en partie le manque à gagner, estimé au niveau national à 700 millions d’euros par an 
concernant la Cotisation Foncière des Entreprises, la loi de finances pour l’année 2011 a réévalué la base 
minimum pour les entreprises ayant moins de 6000 euros de valeur locative foncière, en deux tranches, en 
fonction du chiffre d’affaires ou des recettes de l'entreprise 
La mise en œuvre de cet amendement fiscal applicable quelque soit le type d’activité et la nature des 
entreprises, calculé sur la base d’une donnée non révélatrice de la capacité contributive d’une société a 
engendré au titre de l’année 2012, sur le territoire communautaire, des hausses très conséquentes et très 
différenciées tout particulièrement pour le artisans, les commerçants ainsi que pour certaines professions 
libérales et des très petites et moyennes entreprises. 
Ces hausses résultent en partie des effets de seuil car les bases minimum sont établies au regard d’un montant 
forfaitaire de chiffre d’affaires ou des recettes soit 100 000 € et tout dépassement de ce montant entraine donc 
un effet de cliquet. 
De plus les communes et leurs groupements n’ont pas été en capacité d’anticiper et de simuler les effets de ces 
nouvelles dispositions fiscales de manière détaillée car conformément à la réglementation en vigueur en matière 
de protection des données individuelles et confidentielles, aucune collectivité ne peut disposer du chiffre 
d’affaires ou des recettes des entreprises. 
Ces hausses différentiées affectent un tissu particulièrement diversifié de très petites et moyennes entreprises 
qui participent  activement à l’animation socio-économique et au maintien de l’emploi sur notre territoire. 
Face à cette situation, il est nécessaire, d'une part, de mettre en œuvre de manière urgente des solutions 
immédiates et correctives permettant aux artisans, commerçants, professions libérales et autres entreprises les 
plus impactées, de préserver leur activité en période de crise, mais, d'autre part, de proposer des évolutions pour 
la mise en œuvre à venir de cet impôt, alors que les discussions parlementaires relatives à la loi de finances 
rectificative 2012  et la loi de finances initiale pour 2013 sont en cours au Parlement. 
Au titre des mesures d’urgence, le gouvernement est sollicité quant à la mise en œuvre d’une procédure 
d’annulation du rôle relatif à la Contribution Foncière des Entreprises 2012 concernant les bases minimum de 
cotisation, afin de modifier, à l’issue de cette annulation et dans les meilleurs délais, la valeur des bases 
minimum 2012 et donc les contributions finales dues par les  entreprises impactées 
A défaut d’obtention de cette annulation, deux solutions sont nécessaires : 
-un dégrèvement immédiat pour les entreprises dont le différentiel de cotisation entre les exercices 2011 et 2012 
est le plus conséquent 
-la mise en œuvre d’un étalement différé du paiement des cotisations pour les entreprises les plus touchées par 
cette mesure fiscale, à compter du mois de janvier 2013, sur 10 mensualités. 
Outre ces mesures d’urgence, au titre des cotisations 2012, le Conseil Communautaire délibèrera le 20 
décembre 2012, pour réduire les bases minimum pour les entreprises présentant des valeurs locatives 
inférieures à 6000€ au titre de l’année 2013. 
Deux grands axes de réforme sont proposés au Gouvernement dans le cadre des discussions en cours relatives à 
la loi de finances rectificative 2012 et la loi de finances initiale pour 2013, afin de rendre la mise en œuvre de la 
Contribution Foncière des Entreprises à la fois plus juste et plus équitable. 
Ces propositions sont soumises au débat à l’assemblée. Après l’intervention de 20 Conseillers Communautaires 
permettant d’éclairer la prise de décision, il est proposé au Conseil de bien vouloir : 
- approuver les mesures d'urgences et les propositions de réforme développées ci-dessus, 
- autoriser Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération de Montpellier à signer l'ensemble des 
actes relatifs à cette affaire. 

Refus de prendre part au vote : 0 
Abstention : 5 (Montpellier) 
Contre : 0 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté adopte à l'unanimité des voix exprimées (5 abstentions). 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 


